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Coup de balai
Une action de
sensibilisation aux détritus
sauvages a réuni familles
et scouts ce samedi à
Échallens. Rencontre sur
des rives du Talent.

Sur laplaceduPont, une trentaine
de personnes écoutent les instruc-
tions, prêtes à éplucher les zones
délimitéesaupréalable.Lancéepar
les cantonsdeVaudetdeFribourg,
l’action Coup de balai s’est tenue
ce samedi dans 124 communes,
avec le soutien de plusieurs asso-
ciations et organisations. Le but?
Sensibiliser la population au res-
pectde lapropretédesespacespu-
blics etnaturels, ainsi qu’auxcoûts
que cet entretien engendre. Sa-
medi en début d’après-midi, c’est
Échallens 21 qui tenait les rênes de
cette chasse aux déchets sauvages
organisée en ce début de prin-
temps, quand les herbes ne sont
pas encore trop hautes.

Sensibiliser en socialisant
«Il y a un aspect social, où les gens
se réunissent, etunaspect environ-
nemental, avec la sensibilisation
aux déchets. C’est un rappel sans
culpabilité: il faut que ça reste un
plaisir», explique l’organisateur et
président d’Échallens 21 August
Hangartner. Des ordures qui ré-
duisent laqualitédevie, renforcent
le sentiment d’insécurité et sus-
citent aussi d’importants coûts.
Leur facture est ainsi estimée à
quelque200millionsde francspar
année en Suisse, dont les trois
quarts sont supportéspar les com-
munes.

Autour de lui, tout un petit
monde composé de familles et de
jeunes scouts en tenue de marche
s’équipe de gants et de longues
pinces en plastique, le tout mis à
disposition.Unecarte répertoriant
les onze parcours, de 1 à 3 kilo-
mètres, invite les volontaires àpar-

courir divers endroits: espacespu-
blics, long des routes, rives du
Talent et forêts challensoises.

Plaisir et responsabilité
Le départ se fait sous un soleil vif
et par un temps doux, de tous les
côtésde laplace.Partieplus à l’est,
Sylvie ne regrette pas d’être venue
donner un coup de main avec sa
fillede4 anset sonmari: «Avecces
conditions, c’est plutôt agréable.
On apprend à intégrer les bons
gestes sur le terrain et à responsa-
biliser lespluspetits aussi, qui sont
souvent désireux de bien faire.»

Présente surplace, l’Association
duscoutismevaudois (ASVd),dont
la Journée pour l’environnement
se tenait ce samedi également, ré-
unit plusieurs groupes d’enfants
enchantés et encadrés par des
chefs de troupe majeurs. «Pour
cette activité, tout le monde parti-
cipe», explique d’emblée l’un
d’eux, surnommé Sifaka (nom to-
tem). Ses comparses Altaïca et
Nerba confirment: ce genre d’ac-
tion colle fortement avec les va-
leurs du scoutisme. «L’idée, c’est
surtout de montrer l’exemple aux
plus jeunes», résument-elles.

Après deux heures, tout le
monde se réunit pour faire le tri.
Les efforts n’ont pas été vains.
Entre80et 100 kilosdedéchetsont
été ramassés, parmi lesquels des
pelles, des canettes, des souliers…
Commechaque année, les déchets
les plus nombreux restent les mé-
gots. Les activitésde sensibilisation
sont parties pour durer.
Alice Caspary

La chasse auxdéchets
est ouverte en forêt

August Hangartner, président d’Échallens 21, au départ
de l’opération Coup de balai. CHRISTIAN BRUN

Un toit a pris feu
dans une maison du
centre-ville, alors
que la rue était
bondée à l’heure
du marché.

Marine Dupasquier

«Un incendie en vieille ville un
jour de marché, ça a toujours été
la hantise des pompiers», souffle
la syndiqueMélanieWyss, arrivée
en cours d’intervention. Thierry
Charrey, le commandant du SIS
Morget, ne dément pas: «Pour les
gens qui ont aujourd’hui tout
perdu, c’est un drame,mais ça au-
rait pu être bien plus grave.» On
a frisé la catastrophe samedi en
plein centre-ville deMorges. Heu-
reusement, si le feu qui s’est dé-
claré dans une toiture à 11h20 te-
nait du pire des scénarios, les
pompiers ont réussi à lui donner
une fin moins dramatique.

À cette heure-là, lemarché bat
son plein. C’est à ce moment que
l’alerte était lancée pour un im-
portant feu de toiture qui s’est dé-
claré au numéro 41 de la Grand-
Rue piétonne. Les pompiers, qui
seront une trentaine à intervenir
en comptant les renforts d’Au-
bonne, de Gland et de Lausanne,
doivent fendre la foule pour par-
venir sur les lieux.

Pas de blessés,
incendie maîtrisé
Heureusement pour les services
du feu, la population présente ne
montre pas de signes de panique.
«À l’autre bout de la rue, les gens
continuaient à acheter leur salade
et à boire leur café», raconte Mé-
lanie Wyss. En face du bâtiment
sinistré, Manor finira par distri-
buer les invendus de la journée
aux combattants du feu.

À l’arrivée des pompiers, les
flammes percent déjà le toit de ce
vieux bâtiment du centre-ville.
«Le problème, avec les feux de
toiture, c’est qu’il y a des risques
d’effondrement», souligne
Thierry Charrey.

En priorité, les quatre habi-
tants du bâtiment sont évacués.
Ça se déroule dans le calme et au-
cun blessé n’est à déplorer. Sur le
coup des 15h30, après quatre

heures intenses de travail, l’incen-
die est finalement maîtrisé. Mais
l’immeuble, ravagé par les
flammes, inondé et dont la toiture
s’est effondrée, sera inhabitable
durant plusieurs semaines.

Tandis que le sinistre est en
voie d’être contrôlé, la Ville ins-
talle un lieu d’accueil de fortune
à la cafétéria de l’Hôtel de Ville.
«L’idée était de réunir les gens
touchés et qu’ils puissent s’instal-
ler au calme dans un endroit un
peu convivial», raconte Mélanie
Wyss. Durant l’après-midi, elle et
le commandant de la police ré-
gion Morges, Clément Leu, pren
nent le temps de s’entretenir avec
les personnes touchées. Ils seront
relayés plus tard par une équipe
de policiers débriefeurs.

Séjour forcé à l’hôtel
«Chacun accuse le coup, relate la
syndique. Parmi les quatre, une
personne est psychologiquement
très touchée. Leurs témoignages
sontmarquants, car il y a tout l’as-
pect émotionnel du souvenir. Une
dame s’inquiétait par exemple
pour ses albums de mariage.»

Vers 17 heures, les habitants de
l’immeuble sont invités à retour-
ner dans les décombres, afin d’y
récupérer quelques affaires. C’est

finalement dans deux hôtels de
Morges que trois victimes réside-
ront, jusqu’à lundi au moins. La
quatrième est hébergée par des
proches.

Un point de situation sera fait
lundi, afin d’évaluer les options
pour trouver un toit aux sinis-
trés. «La Ville fait le tampon
jusqu’à mercredi, puis il y aura
une prise en charge intermé-
diaire de ces personnes par
l’ECA», détaille Mama Anne Sarr,
cheffe du Service cohésion so-
ciale et logement. Elle assure que
les personnes seront relogées ra-
pidement, le temps que le pro-
priétaire et la gérance trouvent
des solutions.

Jointe dimanche, la police can-
tonale affirme n’avoir encore au-
cune piste concernant l’origine du
feu. «Les gendarmes font les pre-
mières auditions, puis seront ap-
puyés par les spécialistes incendie
de la police de sûreté», appuie Ar-
nold Poot, porte-parole.

Tandis que l’enquête débute à
peine, les délais pour identifier la
nature de l’incendie sont va-
riables. «Tout dépend du résultat
des auditions menées auprès des
témoins, de l’état des décombres
ou du type d’analyses qui pour-
raient être menées.»

Le scénario catastrophe
s’est réalisé à Morges

Incendie pendant lemarché

«À l’autre bout
de la rue,
les gens
continuaient
à acheter
leur salade
et à boire
leur café.»
Mélanie Wyss,
syndique de Morges

L’immeuble de la Grand-Rue 41 a été ravagé par les flammes. Quatre personnes de
trois foyers y résidaient. Une boutique au rez-de-chaussée et un cabinet de fiduciaire
au premier étage sont également concernés. LUCAS PHILIPPOZ/24HEURES
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«L’idée, c’est
surtout de
montrer l’exemple
aux plus jeunes.»
Altaïca et Nerba, scoutes
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Drame de Montreux
La presse française dresse
le portrait des adultes
décédés, qui étaient
érudits. Le mystère du
drame reste entier.

Lemystère reste entier sur les rai-
sons qui ont poussé une famille
discrète à se jeter de son balcon
jeudi matin au plein centre de
Montreux. Quatre de ses cinq re-
présentants sont morts sur le
coup, alors qu’un garçon de
15 ans a survécu miraculeuse-
ment de sa chute du 7e étage. Son
état est très grave, mais stable.

En attendant que l’adolescent
puisse éventuellement apporter
quelques explications, la presse
française a levé le voile sur cette
famille qui vivait dans la plus
grande discrétion. Le père et la
mère, la sœur jumelle de cette
dernière, et les deux enfants du
couple avaient accumulé de la
nourriture et des médicaments
jusqu’au plafond dans leur cinq-
pièces et demie. La thèse d’une
dérive sectaire ou survivaliste est
évoquée par nos confrères.

Proche d’Albert Camus
Ce qui est certain, c’est que tous
les adultes impliqués directement
dans le drame sont érudits. Les
formations dupère, qui était sorti
dans les premiers de sa promo au
sein de l’École polytechnique de
Paris, et des deux sœurs, qui sont
devenues médecins, ophtalmo-
logue et dentiste, ne sont pas tout.
«Le Journal du Dimanche» révèle
qu’elles ont grandi dans unmilieu
éduqué en Algérie. Leur grand-
père était un écrivain kabyle re-
connu et célèbre. Il étaitmêmeun
proche d’Albert Camus, avant de
se faire assassiner en 1960 par
l’Organisation de l’armée secrète
(OAS).

Il y a quelques jours, cet
hommede lettres avait été honoré
par le président français Emma-
nuel Macron. L’ambassadeur de
France avait déposé une gerbe de
fleurs sur une stèle en sa mé-
moire. Pas sûr que cet événement
ait ému la famillemontreusienne.
Celle-ci avait coupé les ponts avec
ses proches quelques mois après
le mariage du couple, selon un
membre de la famille cité par «Le
Journal du Dimanche».
Raphaël Ebinger

Une famille
recluse
dans un
appartement
bunker
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Théologien, Pierre
Gisel scrute les
communautés
religieuses
vaudoises
candidates à une
reconnaissance.
Il analyse ce
processus
dans un livre.

Chloé Din

C’est un processus inédit et délicat
qui est en cours dans le canton de
Vaud. Trois communautés reli-
gieuses sont candidates à une re-
connaissance d’intérêt public:
l’Union vaudoise des associations
musulmanes (UVAM), la Fédération
évangélique vaudoise (FEV) ainsi
que la fédération qui unit les Églises
anglicane et catholique-chrétienne.
Toutes sont sous la loupe de la
Commission consultative en ma-
tière religieuse (CCMR), qui doit
rendre son analyse et son préavis à
l’État, qu’ils soient positifs ou né-
gatifs. Ce sera en principe à la fin
de cet été. Le théologien Pierre Gi-
sel fait partie de ce panel d’experts
et publie justement un livre collec-
tif sur le sujet. Interview.

En quoi consiste le travail de
la CCMR actuellement?
Nous sommes dans une phase
d’enquête qui consiste notam-
ment à rencontrer les diverses as-
sociations qui composent les com-
munautés candidates, écouter
leurs prédications ou encore exa-
miner les documents, financiers
et administratifs, qu’elles doivent
soumettre. L’État nous a aussi
chargés de donner une formation
aux acteurs religieux.

Dans votre ouvrage, vous
l’appelez à entrer sur
le terrain des religions et
de leurs traditions. N’est-ce
pas déjà le cas?
À travers cette formation, la vo-
lonté de l’État est d’informer les
communautés sur les valeurs ré-
publicaines, l’État de droit et la
pluralité religieuse. À notre avis,
il faut aller plus loin. Il faut les in-
citer à un travail de réflexion sur
leurs propres traditions. Toutes

n’ont pas développé une perspec-
tive historique et de fond sur leur
propre religion. Certains de leurs
membres pensent encore que la
Bible et le Coran sont tombés du
ciel et ignorent la diversité de leur
tradition.

Faut-il rendre ces traditions
compatibles avec notre
société?
L’État a souvent peur d’être intru-
sif et préfère laisser le religieux in-
touché. Les religions ont forcé-
ment quelque chose qui ne peut
être normalisé, mais les laisser
dans leur boîte noire ne leur per-
met pas d’évoluer. L’État a le de-
voir de provoquer les communau-
tés religieuses, de questionner
leur positionnement sur l’homo-
sexualité, le créationnisme ou le
statut de la femme, par exemple.
Non pour dicter leurs réponses,
mais pour susciter leur réflexion.

Ont-elles du chemin à faire
selon vous?
Oui, et chacune en est à des stades
différents. Nous les aidons à tra-
vailler leur rapport aux textes, no-
tamment ceux qui sont violents,
aussi bien dans la tradition chré-
tienne que musulmane. Mais le

fait de participer à la démarche de
reconnaissance a aussi, en soi, un
effet de régulation. Certaines as-
sociations se sont retirées du pro-
cessus, réalisant que si elles sont
reconnues d’intérêt public par
l’État, elles ne pourront plus, par
exemple, continuer à professer le
créationnisme ou pratiquer des
thérapies de conversion.

La radicalisation est un des
thèmes centraux du livre.
En quoi les communautés
candidates sont-elles
concernées?
Nous ne parlons pas ici seulement
de radicalisation violente. Les
mouvements évangéliques offrent
un terrain favorable tout autant
que l’islam, mais c’est notre so-
ciété qui produit cette radicalisa-
tion, non les traditions comme
telles. L’UVAMest très consciente
de ce thème. Elle a vu passer des
groupes salafistes et a pris lesme-
sures adéquates. Enmême temps,
dans une fédération, une commu-
nauté n’obéit pas à un pouvoir
vertical. Ses responsables doivent
donc négocier.

Que pensez-vous des prédi-
cateurs radicaux invités à la

mosquée de Prilly par le
passé?
Lamosquée a expliqué que ces in-
vitations se faisaient par bouche
à oreille et que les vérifications
n’avaient pas été faites. Ça semble
crédible. Il y a eu une prise de
conscience, mais ces lieux de
culte ne sont pas outillés pour
tout contrôler. J’aimerais relever
qu’il y a eu dans des églises réfor-
mées des sermons plus déran-
geants que ceux qui ont été tenus
par ces prédicateurs. Les prédi-
cations prononcées à Prilly ont
été analysées et ne posaient pas
problème en tant que telles.

Un référendum pourrait
refuser la reconnaissance à
une communauté. Le risque
en vaut-il la peine?
Si ça arrive, onauraavancémalgré
tout, si le processus s’est fait intel-
ligemment. Déjà, certains acteurs
religieux ont vraiment bougé dans
leur approche de leur religion.

«Former des acteurs
religieux. Entre radicalisation
et reconnaissance»,
Pierre Gisel, Philippe Gonzalez
et Isabelle Ullern. (éd.),
Labor et Fides.

«L’État se doit de provoquer
les communautés religieuses»

Reconnaissance d’intérêt public

«L’État a peur
d’être intrusif et
préfère laisser le
religieux intouché.
Les religions ont
quelque chose
qui ne peut être
normalisé, les
laisser dans leur
boîte noire ne leur
permet pas
d’évoluer.»
Pierre Gisel, théologien,
professeur honoraire à la
Faculté de théologie et de
sciences des religions de
l’Université de Lausanne.

Pierre Gisel livre son regard sur les communautés religieuses vaudoises qui demandent une reconnaissance d’intérêt public.
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